
i) possède la nationalité de cet État, ou

ii) n'est pas devenu un résident de cet État à seule fin de rendre les
services.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux rémunérations payées
au titre de services rendus dans le cadre d'une activité industrielle ou
commerciale exercée par un État contractant ou l'une de ses subdivisions
politiques ou administratives ou collectivités locales.

ARTICL 20

Les sommes qu'un étudiant qui est, ou qui était immédiatement avant de se

rendre dans un État contractant, un résident de l'autre État contractant et qui séjourne

dans le premier État à seule fin d'y poursuivre ses études, reçoit pour couvrir ses
frais d'entretien ou d'études ne sont pas imposables dans cet État, à condition qu'elles

proviennent de sources situées en dehors de cet État.

ARTICLIE 21

Autres revenus

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2, les éléments du revenu d'un
résident d'un État contractant, d'où qu'ils proviennent, qui ne sont pas traités
dans les articles précédents du présent Accord ne sont imposables que dans cet

État.

2. Toutefois, si ces revenus perçus par un résident d'un État contractant
proviennent de sources situées dans l'autre État contractant, ils sont aussi
imposables dans l'État d'où ils proviennent et selon la législation de cet État.

Lorsque ces revenus sont des revenus provenant d'une fiducie, autre qu'une
fiducie qui a reçu des contributions pour lesquelles une déduction a été
accordée, l'impôt ainsi établi ne peut excéder 15 p. 100 du montant brut du
revenu pourvu que celui-ci soit imposable dans l'État contractant dont le
bénéficiaire effectif est un résident.

IV. IMPOSiTION DE LA FORTUNE

ARICLE 22

Fortune

1. La fortune constituée par des biens immobiliers que possède un résident d'un

État contractant et qui sont situés dans l'autre État contractant, est imposable
dans cet autre État.

2. La fortune constituée par des biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un

établissement stable qu'une entreprise d'un État contractant a dans l'autre État

contractant, ou par des biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont

un résident d'un État contractant dispose dans l'autre État contractant pour
l'exercice d'une profession indépendante, est imposable dans cet autre État.


